
CHAPITRE 66

Loi modifiant la Loi des cités et villes

[Sanctionnée le 27 juin 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 35 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193), remplacé par l'article 14 du chapitre
55 des lois de 1968, est modifié par le rem-
placement du deuxième alinéa par le sui-
vant :

« Les dispositions des articles 398c à
398o s'appliquent à cette consultation,
aux fins de laquelle les personnes habiles à
voter sont celles visées à l'article 38.
Cependant, les dates prévues pour la
procédure d'enregistrement doivent sui-
vre de pas moins de vingt ni plus de vingt-
cinq jours la date de la dernière publica-
tion et le lieu où s'accomplit cette procé-
dure doit être situé dans la municipalité
où se trouve le territoire dont l'annexion
est projetée. »

2 . L'article 36 de ladite loi, remplacé
par l'article 14 du chapitre 55 des lois de
1968, est modifié par le remplacement des
deux premiers alinéas par le suivant:

« 3 6 . Lorsque, par l'application des
articles 398« à 398o, le vote est demandé,
les articles 399 à 410 s'appliquent, mutatis
mutandis. »

3 . L'article 38 de ladite loi, remplacé
par l'article 14 du chapitre 55 des lois de
1968, modifié par l'article 3 du chapitre 55
des lois de 1969 et remplacé par l'article 1
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du chapitre 47 des lois de 1974, est de nou-
veau modifié par l'addition, à la fin, de
l'alinéa suivant :

« Cependant, aux fins de la seule procé-
dure d'enregistrement prévue aux articles
398a à 398o, il ne doit être tenu compte
que des personnes intéressées le jour de
l'adoption du règlement par le conseil en
vertu de l'article 33. »

4 . L'article suivant est ajouté après
l'article 43 de ladite loi :

« 4 3 a . Lorsque, à la suite d'un règle-
ment adopté en vertu de l'article 33, les
autres procédures et formalités prévues à
la présente sous-section 4 ne donnent pas
lieu à l'annexion du territoire faisant
l'objet de ce règlement, aucune procédure
au même effet et ayant le même objet ne
peut être valablement entreprise avant
l'expiration des deux ans qui suivent l'adop-
tion du règlement visé à l'article 33. »

5 . L'article 44 de ladite loi, modifié par
l'article 16 du chapitre 55 des lois de 1968,
est de nouveau modifié par l'addition, à la
fin, des alinéas suivants :

« Aux fins de la détermination d'un
droit que confèrent les articles 122, 128a
et 129, toute période pendant laquelle,
avant l'annexion, une personne a satisfait
aux exigences de ces articles dans le terri-
toire annexé, vaut comme si elle s'était
écoulée depuis son début dans la munici-
palité annexante, si elle est encore en
cours au moment de cette annexion et
aussi longtemps qu'elle se continue dans
cette municipalité annexante.

Le deuxième alinéa s'applique aussi
dans le cas d'un candidat, du conjoint d'un
candidat ou d'un électeur à l'égard duquel
une annexion ayant pris effet avant le
27 juin 1975 aurait autrement interrompu
la période au cours de laquelle ces per-
sonnes devaient satisfaire aux exigences
de ces articles dans une même municipa-
lité aux fins d'une élection tenue après
cette date. »

6 . Ladite loi est modifié par l'addition,
après l'article 45, du suivant:
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« 4 5 a . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, par lettres patentes ou par
modification à des lettres patentes exis-
tantes, modifier le territoire d'une muni-
cipalité que régit la présente loi, même si
elle n'est pas visée à l'article 1, par l'an-
nexion à cette municipalité de quelque
territoire ou partie de territoire contigu
ne possédant pas d'organisation municipale
locale et situé en territoire non régi par
une corporation de comté.

La décision du lieutenant-gouverneur
en conseil prend effet à compter de sa pu-
blication dans la Gazette officielle du Qué-
bec. »

7. L'article 64 de ladite loi, remplacé
par l'article 24 du chapitre 55 des lois de
1968, modifié par l'article 7 du chapitre 55
des lois de 1969, par l'article 2 du chapitre
47 des lois de 1974 et par l'article 4 du
chapitre 45 des lois de 1974, est de nouveau
modifié:

a) par l'addition, à la fin du premier
alinéa, de ce qui suit : « Pour le calcul de
la rémunération, le chiffre de la population
est accru du produit du nombre 1.25 par
le nombre de maisons de villégiature si-
tuées dans la municipalité et occupées à
des fins récréatives de façon non continue,
tel qu'il apparaît dans un état annuel cer-
tifié par le greffier. La différence entre la
rémunération établie selon le critère du
chiffre accru de la population et la rému-
nération de base à laquelle le maire aurait
droit sans cet accroissement ne peut cepen-
dant excéder $1000, ni le montant de la
rémunération de base si celle-ci est infé-
rieure à $1000. »;

b) par l'addition, à la fin du troisième
alinéa, de ce qui suit: « Au surplus, le
calcul de la rémunération se fait en la
manière indiquée au premier alinéa, sauf
que la différence entre la rémunération
établie selon le critère du chiffre accru de
la population et la rémunération de base
ne peut excéder $333, ni le montant de la
rémunération de base si celle-ci est infé-
rieure à $333. »

8 . L'article 73 de ladite loi est modifié
par l'addition de l'alinéa suivant:

« Sous réserve de la Loi de la Commis-
sion de contrôle des permis d'alcool (1971,
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chapitre 19), le conseil peut, par résolu-
tion, désigner de temps à autre un de ses
fonctionnaires ou employés pour détenir,
au bénéfice et avantage de la municipalité,
un permis pour la vente de boissons
alcooliques dans tout centre de loisirs ou
de récréation ou dans tout lieu public dont
elle est propriétaire ou locataire. »

9 . L'article 87 de ladite loi, remplacé
par l'article 29 du chapitre 55 des lois de
1968, est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant:

« Le ministre des affaires municipales
est autorisé à établir par décret, les hono-
raires exigibles en vertu du premier alinéa.
À compter de la date de ce décret et à
l'intérieur du cadre ainsi fixé, le conseil
peut exiger le tarif qu'il juge convenable,
à défaut de quoi la délivrance de ces docu-
ments par le greffier est gratuite. À la
demande du conseil, le ministre peut auto-
riser celui-ci à fixer un tarif comportant des
honoraires plus élevés que ceux faisant
l'objet du décret. »

1 0 . L'article 99 de ladite loi, remplacé
par l'article 32 du chapitre 55 des lois de
1968, est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant :

« Le ministre des affaires municipales
est autorisé à établir par décret, les hono-
raires exigibles en vertu du premier alinéa.
À compter de la date de ce décret et à
l'intérieur du cadre ainsi fixé, le conseil
peut exiger le tarif qu'il juge convenable,
à défaut de quoi la délivrance de ces docu-
ments par le trésorier est gratuite. À la
demande du conseil, le ministre peut auto-
riser celui-ci à fixer un tarif comportant des
honoraires plus élevés que ceux faisant
l'objet du décret. »

1 1 . L'article 104 de ladite loi est modi-
fié par le remplacement des deux premiers
alinéas par les suivants :

« 1 0 4 . Dans les trente jours précé-
dant la fin de chaque année financière, le
conseil doit nommer un ou deux vérifica-
teurs, qui restent en charge jusqu'à l'entrée
en fonction de leurs successeurs.

Les vérificateurs sont tenus de faire
l'examen des comptes de la municipalité
pour l'année financière suivant les trente
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jours visés au premier alinéa. Ils doivent
faire rapport au conseil de leur examen
dans les soixante jours qui suivent l'expi-
ration de l'année financière. »

1 2 . L'article 398 de ladite loi est mo-
difié:

a) par le remplacement, dans la treiziè-
me ligne du premier alinéa, du mot
« cent » par les mots « trois cents » ;

b) par le retrait du deuxième alinéa.

1 3 . Ladite loi est modifiée par l'addi-
tion, après l'article 398, de la sous-section
et des articles suivants:

« II A. — Enregistrement des personnes
habiles à voter sur les règlements

« 3 9 8 a . Lorxque la loi prescrit l'appli-
cation de la présente sous-section, le
greffier doit organiser, conformément aux
articles qui suivent, la consultation des
personnes habiles à voter sur le règlement,
afin de savoir si ces personnes désirent que
ce règlement fasse l'objet d'un scrutin.

« 3 9 8 b . Dans les vingt-cinq jours sui-
vant l'adoption du règlement par le conseil,
et après avis public de cinq jours francs
donné aux personnes habiles à voter sur
ce règlement, le greffier doit tenir à la dis-
position de celles-ci un registre destiné à
recevoir, par ordre de présentation, la
signature, l'adresse et la qualification de
celles d'entre elles qui demande que le
règlement fasse l'objet d'un scrutin.

« 3 9 8 c . L'avis doit mentionner:
a) le numéro, le titre et l'objet du règle-

ment ainsi que la date de son adoption
par le conseil. S'il s'agit d'un règlement
d'emprunt, l'avis doit aussi mentionner le
montant de l'emprunt projeté ainsi que
l'emploi des deniers; en outre, lorsque le
règlement affecte un secteur ou une zone
de la municipalité à l'exclusion de tous les
autres ou de quelques autres, soit par l'im-
position d'une taxe sur les immeubles de
ce secteur ou de cette zone, soit par la
modification du zonage en vigueur dans ce
secteur ou dans cette zone, l'avis doit

S.R.,c.
193, a.
398, mod.

Id., sous-
sec. II A,
aa. 398a-
398o, aj.

Organisa-
tion de la
consulta-
tion.

Avis et
registre.

Contenu
de l'avis.



décrire clairement le périmètre de ce sec-
teur ou de cette zone en utilisant, pour
autant que faire se peut, le nom des rues;

b) le droit pour les personnes habiles à
voter sur le règlement de demander, par
la procédure d'enregistrement prévue à la
présente sous-section, que le règlement
fasse l'objet d'un scrutin, le nombre requis
de ces personnes pour qu'un scrutin ait
lieu et qu'à défaut de ce nombre, le règle-
ment sera réputé approuvé par elles;

c) la faculté pour les personnes habiles
à voter de consulter le règlement au bureau
de la municipalité, aux heures ordinaires
de bureau et pendant les heures d'enregis-
trement;

d) l'endroit, les dates et les heures d'en-
registrement;

e) l'endroit, la date et l'heure de l'an-
nonce du résultat de la consultation.

« 3 9 8 d . Le greffier est le responsable
du registre à moins qu'il ne désigne spécia-
lement une autre personne qu'il doit asser-
menter à cette fin.

« 3 9 8 g . Le registre doit être accessible
au bureau de la municipalité deux jours
non fériés successifs durant, de neuf heures
à dix-neuf heures, sans interruption et sous
surveillance constante du responsable du
registre. Cette personne est habilitée à faire
prêter le serment aux fins de l'article 398h

« 398f . Le texte du règlement et de
l'avis de convocation doit apparaître au
début du registre et être affiché dans le
local où est tenu le registre.

« 3 9 8 g . Lorsqu'il y a lieu à une con-
sultation simultanée sur plusieurs règle-
ments, leur nombre ne peut excéder cinq
et chacun d'entre eux doit faire l'objet d'un
avis et d'un registre distincts. Il est cepen-
dant loisible au greffier de publier un avis
commun aux règlements à l'égard desquels
la qualification pour voter est la même.

« 3 9 8 h . Le responsable du registre
peut exiger de quiconque demandant de
s'y inscrire qu'il décline sous serment son
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identité ainsi que ses qualités dont le rôle
d'évaluation ne fait pas déjà état et qui
sont requises aux fins de la présente sous-
section.

« 3 9 8 i . Chaque personne doit libérer
l'accès au registre sans retard inutile et,
si elle tarde indûment à le faire, le respon-
sable du registre peut l'y contraindre,
qu'elle se soit enregistrée ou non.

« 3 9 8 j . À la fin de la seconde journée
d'enregistrement, le règlement est réputé
avoir reçu l'approbation des personnes ha-
biles à voter, à moins que le nombre des
personnes enregistrées ne soit :

a) d'au moins la majorité, si les per-
sonnes habiles à voter sont vingt-cinq ou
moins;

b) d'au moins treize, plus dix pour cent
du nombre des personnes habiles à voter
en excédant des vingt-cinq premières, lors-
que ces personnes sont plus de vingt-cinq;

c) d'au moins cinq cent si le nombre des
personnes habiles à voter est de cinq mille
ou plus.

« 3 9 8 k . Dès la fin de la seconde jour-
née d'enregistrement, le greffier dresse un
certificat établissant :

a) le nombre de personnes habiles à
voter sur le règlement;

b) le nombre de signatures de personnes
habiles à voter requis pour rendre obliga-
toire la tenue d'un scrutin;

c) le nombre de personnes habiles à voter
qui se sont enregistrées;

d) le fait que le règlement est réputé
avoir été approuvé ou la nécessité de tenir
un scrutin, selon le cas.

« 3 9 8 l . Le registre et le certificat font
partie des archives de la municipalité.

« 3 9 8 m . Immédiatement après la con-
fection de son certificat, le greffier en fait
lecture publique dans l'enceinte réservée
aux séances du conseil, en présence d'au
moins un membre du conseil.

« 3 9 8 n . Le greffier dresse procès-ver-
bal des procédures d'enregistrement des
personnes habiles à voter et, si le règle-
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1 4 . L'article 426 de ladite loi, modifié
par l'article 89 du chapitre 17 des lois de
1968, l'article 120 du chapitre 55 des lois
de 1968, l'article 21 du chapitre 55 des lois
de 1969, l'article 5 du chapitre 45 des lois
de 1974 et l'article 1 du chapitre 46 des
lois de 1974, est de nouveau modifié :

a) par le remplacement du paragraphe
l°c par le suivant:

« l°c. Pour modifier ou abroger, con-
formément aux dispositions des articles
398a à 398o, et sous réserve des dispo-
sitions du présent paragraphe, tout règle-
ment adopté en vertu du paragraphe 1° et
toute partie d'un tel règlement divisant la
municipalité en zones ou en secteurs pour
fins de votation, prescrivant les matériaux
extérieurs, l'architecture, les dimensions, la
symétrie, l'alignement, la destination des
constructions qui peuvent être érigés et
l'usage de tout immeuble s'y trouvant, ou
la superficie et les dimensions des lots, la
proportion de ceux-ci qui peut être occupée
par les constructions, l'espace qui doit être
laissé entre les constructions et les lignes
de lots, celui qui doit être réservé et amé-
nagé pour le stationnement ou pour le
chargement ou le déchargement des véhi-
cules et la manière d'aménager cet espace.

Sont habiles à voter sur ce règlement les
personnes qui sont inscrites comme pro-
priétaires au rôle d'évaluation en vigueur à
l'égard d'un immeuble compris dans le ter-
ritoire visé par le règlement et, s'il s'agit de
personnes physiques, qui sont majeures et
possèdent la citoyenneté canadienne. Ce-
pendant, pour les fins de la seule procédure
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ment doit faire l'objet d'un scrutin, dépose
ce procès-verbal et son certificat devant le
conseil, dès la prochaine séance de celui-ci.
Le conseil doit alors prendre connaissance
de ces pièces et fixer sur-le-champ la date
du scrutin conformément à l'article 400.

« 3 9 8 o , Tant que l'avis prévu à l'ar-
ticle 400 n'a pas été publié, le conseil peut
retirer le règlement et annuler les procé-
dures y relatives en ordonnant par résolu-
tion au greffier d'informer de ces décisions
les personnes intéressées au moyen d'un
avis public devant paraître dans les huit
jours de la date de cette résolution. »
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d'enregistrement prévue aux articles 398a
à 398o, il ne doit être tenu compte que de
celles d'entre elles qui sont habiles à voter
sur le règlement le jour de l'adoption de
ce règlement par le conseil, sous réserve
du troisième alinéa.

Les personnes qui sont inscrites comme
propriétaires au rôle d'évaluation en vi-
gueur à l'égard d'un immeuble compris
dans une zone ou un secteur contigu à celle
ou à celui qui fait l'objet du règlement et,
s'il s'agit de personnes physiques, qui sont
majeures et possèdent la citoyenneté cana-
dienne, sont habiles à voter, sur présenta-
tion au greffier, dans les cinq jours qui
suivent la date de la publication d'un avis
public adressé à ces personnes, d'une re-
quête signée par au moins douze d'entre
elles, ou par la majorité d'entre elles si leur
nombre est inférieur à vingt-quatre. Le
greffier doit faire la publication de cet avis
au moins huit jours avant la date de la
publication de l'avis prévu à l'article 398c.
Cet avis doit faire mention du droit de ces
personnes de se prévaloir de la procédure
d'enregistrement prévue aux articles 398a
à 398o et de celui de voter sur le règlement,
le cas échéant, ainsi que de la manière
d'exercer ces droits; il doit également con-
tenir les particularités faisant l'objet du
sous-paragraphe a de l'article 398c.

Lorsque, par l'application des articles
398a à 398o, le vote est demandé, les
articles 399 à 410 s'appliquent, mutatis
mutandis. Cependant, nonobstant le para-
graphe 2 de l'article 399, le vote se prend
en nombre seulement.

Le présent paragraphe a effet à l'en-
contre de toute disposition inconciliable
d'une charte ou d'une loi spéciale, sauf
pour les cas où cette disposition dispense
de l'approbation des personnes visées aux
deuxième et troisième alinéas et qui sont
habiles à voter. » ;

b) par l'addition, à la fin du paragraphe
l°d, de l'alinéa suivant:

« Le propriétaire qui procède ou qui fait
procéder à la démolition de son immeuble
pendant que celui-ci est sous le coup de
l'interdiction prévue au premier alinéa est
passible d'une amende n'excédant pas
$25,000. »;

c) par le remplacement dans la sep-
tième ligne du paragraphe 2°, du mot
« dix » par le mot « trente ».
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1 5 . L'article 429 de ladite loi, modifié
par l'article 122 du chapitre 55 des lois de
1968, l'article 80 du chapitre 55 des lois de
1972 et l'article 6 du chapitre 45 des lois
de 1974, est de nouveau modifié:

a) par l'addition, à la fin du paragraphe
1°, de ce qui suit: « Le conseil peut, sans
indemnité, aliéner suivant le sous-paragra-
phe 2° du paragraphe 1 de l'article 26, ou
réaffecter à toute fin de sa compétence,
l'assiette d'une rue fermée en vertu des
dispositions du présent paragraphe, no-
nobstant quelque restriction relative à
l'utilisation ou à la destination de ce terrain
et résultant d'une stipulation contractuelle
ou autre; »;

b) par le remplacement du septième
alinéa du paragraphe 8° par le suivant :

« Pour exiger, comme condition préala-
ble à l'approbation d'un plan de subdivi-
sion, que des rues y soient prévues ou non,
que le propriétaire cède à la corporation
municipale, pour fins de parcs ou de
terrains de jeux, une superficie de terrain
n'excédant pas dix pour cent du terrain
compris dans le plan et situé à un endroit
qui, de l'avis du conseil, convient pour
l'établissement de parcs ou de terrains de
jeux, ou exiger du propriétaire, au lieu de
cette superficie de terrain, le paiement
d'une somme n'excédant pas dix pour cent
de la valeur réelle du terrain compris dans
le plan, nonobstant l'application de l'ar-
ticle 21 de la Loi sur l'évaluation foncière
(1971, chapitre 50). Le produit de ce paie-
ment doit être versé dans un fonds spécial
qui ne peut servir qu'à l'achat de terrains
destinés à l'établissement ou à l'aménage-
ment de parcs et de terrains de jeux et les
terrains cédés à la corporation municipale
en vertu du présent paragraphe ne peu-
vent être utilisés que pour des parcs ou des
terrains de jeux. La municipalité peut
toutefois disposer, à titre onéreux, confor-
mément au sous-paragraphe 2° du para-
graphe 1 de l'article 26, des terrains qu'elle
a acquis en vertu du présent alinéa s'ils ne
sont plus requis pour fins d'établissement
de parcs ou de terrains de jeux, et le pro-
duit doit en être versé dans ledit fonds
spécial; »;

c) par l'addition, après le paragraphe
16°, du paragraphe suivant:
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« 16°a. Pour prescrire que les poteaux et
autres installations de support, bien que
propriété d'une seule personne, doivent,
dans toute l'étendue de la municipalité, ou
dans la section ou les sections que le con-
seil désigne, être utilisés en commun par
toute entreprise de téléphone, de télé-
graphe, de distribution d'électricité, de
câblodistribution et par tout autre ser-
vice;

Les règlements décrétant l'utilisation
conjointe entrent en vigueur et ont leur
effet à compter de leur approbation, avec
ou sans modification, par la Régie des
services publics;

Il y a appel à la Régie des services pu-
blics, à l'instance de toute partie intéressée,
de toute résolution, de toute décision et de
tout acte quelconque de la ville, dans toute
affaire se rapportant à l'utilisation con-
jointe;

Cet appel doit, sous peine de déchéance,
être interjeté dans les trente (30) jours de
la date de la réception, par la partie inté-
ressée, d'un avis annonçant le fait appela-
ble;

Si l'avis est transmis par la poste, il est
réputé reçu dès sa mise à la poste;

L'appel est formé au moyen d'une ins-
cription déposée entre les mains du secré-
taire de la Régie des services publics; avis
doit en être signifié à la partie adverse ou
à son procureur;

Tout litige qui survient à l'occasion de
l'utilisation conjointe, entre parties inté-
ressées, doit être soumis à la Régie des
services publics; »;

d) par la suppression, à la fin de l'article,
de l'alinéa suivant:

« Dans le cas où le conseil a décidé la
fermeture d'une rue, il peut, par vente ou
échange, de gré à gré, disposer du terrain
qui faisait partie de la rue dont la ferme-
ture a été ordonnée, pourvu que la Com-
mission municipale de Québec ait approuvé
le contrat de vente ou d'échange. Pour les
municipalités soumises à l'action de la Cor-
poration de Montréal métropolitain l'ap-
probation de cette dernière est substituée à
celle de la Commission municipale de
Québec pour ces fins et pour celles du
paragraphe 1°. »

1 6 . L'article 473a de ladite loi, édicte
par l'article 9 du chapitre 45 des lois de
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1974, est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

« 4 7 3 a . Les fonds accumulés dans un
fonds de pension de retraite établi et main-
tenu par une municipalité et accumulés au
crédit d'un fonctionnaire ou employé qui
passe à l'emploi d'une autre municipalité
ayant établi un tel fonds sont transférables,
à la demande de ce fonctionnaire ou em-
ployé, aux conditions fixées par la Régie
des rentes du Québec. Les bénéfices so-
ciaux accumulés au crédit de ce fonction-
naire ou employé sont aussi transférables
à la seule demande de ce dernier. »

1 7 . L'article 474 de ladite loi, modifié
par l'article 127 du chapitre 55 des lois de
1968, l'article 23 du chapitre 55 des lois
de 1969 et l'article 8 du chapitre 47 des
lois de 1974, est de nouveau modifié par
le remplacement du paragraphe 7° par le
suivant:

« 7° Pour aider, de la même manière, à
l'entretien de tels ponts dans l'avenir.

Tout règlement passé en vertu des para-
graphes 4° et 5° doit, avant d'entrer en
vigueur, être approuvé par le vote affirma-
tif de la moitié des personnes inscrites
comme propriétaires sur le rôle d'évalua-
tion et comme locataires sur la liste élec-
torale et qui ont voté, ainsi que par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil. Ces pro-
priétaires, s'il s'agit de personnes phy-
siques doivent être majeurs et posséder la
citoyenneté canadienne.

Les règlements faits en vertu du présent
article peuvent déterminer les conditions
auxquelles l'aide ou la souscription d'ac-
tions sont autorisées. »

1 8 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 476, la sous-section et l'ar-
ticle suivants:

« § 22a. — Des garanties

« 4 7 6 a . Le conseil peut, par règle-
ment, déterminer les garanties que doit
donner toute personne à la demande de
laquelle il décrète l'exécution de travaux
municipaux en vue de la réalisation de
nouvelles constructions sur les terrains
faisant l'objet de la demande. »
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1 9 . L'article 479 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 130 du chapitre 55 des lois
de 1968, est modifié par le remplacement,
dans les cinquième et sixième lignes du
premier alinéa, des mots « maintenir l'équi-
libre entre les revenus et les » par les mots
« y prévoir des revenus au moins égaux
aux ».

2 0 . L'article 517 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 53 des lois de
1968, est de nouveau modifié par le rem-
placement du troisième alinéa par le sui-
vant :

« Toutefois, en tout temps avant le
début de l'expédition des comptes de taxes,
le conseil peut, autant de fois qu'il le juge
opportun, décréter par résolution un taux
d'intérêt différent du taux prévu au pre-
mier alinéa. La décision du conseil ne vaut
que quant aux taxes faisant l'objet du
compte qui fait clairement état du taux
ainsi décrété. La résolution du conseil
reste en vigueur tant qu'elle n'a pas été
révoquée. »

2 1 . L'article 521 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 2 1 . Sous réserve des dispositions
de la Loi sur l'évaluation foncière (1971,
chapitre 50), le conseil peut imposer et
prélever annuellement sur les biens-fonds
imposables dans la municipalité une taxe
basée sur la valeur réelle de ces immeubles
telle que portée au rôle d'évaluation. »

2 2 . L'article 540 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 138 du chapire 55 des lois
de 1968, est modifié par l'addition, à la fin,
de l'alinéa suivant:

« Le trésorier, dès que le rôle de per-
ception est complété, donne un avis public
dans lequel il annonce que le rôle général
de perception ou le rôle spécial, suivant le
cas, est déposé à son bureau et qu'il sera
procédé à l'envoi des comptes de taxes
dans le délai imparti. »

23. L'article 541 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 138 du chapitre 55 des lois
de 1968, est modifié par le remplacement,
dans la deuxième ligne, des mots « le rôle
a été complété, » par les mots « avis de
dépôt du rôle a été donné, ».
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2 4 . L'article suivant est ajouté après
l'article 551 de ladite loi;

« 5 5 1 a . Le greffier doit aussi, par
lettre recommandée, dans le délai prévu à
l'article 550, aviser de la date et du lieu de
cette vente chaque personne dont la pro-
priété doit être vendue et dont le nom
apparaît au rôle d'évaluation alors en vi-
gueur en regard de cet immeuble.

Si cette personne n'a pas de domicile
connu au Québec, la formalité de l'avis
n'est pas nécessaire. »

25. L'article 558 de ladite loi est modi-
fié par l'addition, à la fin, de l'alinéa sui-
vant:

« Le greffier doit aussi, dans le même
délai, informer par avis spécial les proprié-
taires ou occupants de chaque immeuble
vendu de la vente qui en a été faite et des
particularités y relatives mentionnées dans
la liste transmise au registrateur. »

2 6 . L'article 593 de ladite loi, rem-
placé par l'article 144 du chapitre 55 des
lois de 1968 et modifié par l'article 27 du
chapitre 55 des lois de 1969, est de nouveau
remplacé par le suivant :

« 5 9 3 . Tout règlement qui décrète un
emprunt doit, ayant d'entrer en vigueur et
devenir exécutoire, avoir été approuvé par
les personnes inscrites sur le rôle d'éva-
luation en vigueur comme propriétaire
d'immeuble imposable et, s'il s'agit de
personnes physiques, qui sont majeures et
possèdent la citoyenneté canadienne, ainsi
que par le ministre des affaires munici-
pales.

Les propriétaires visés au premier alinéa
sont des personnes habiles à voter sur le
règlement aux fins du présent article et
leur consultation a lieu selon la procédure
d'enregistrement prévue aux articles 398a
à 398o. Cependant, aux fins de la seule pro-
cédure d'enregistrement prévue à ces arti-
cles, il ne doit être tenu compte que des
propriétaires qui sont habiles à voter sur
le règlement le jour de son adoption par
le conseil.

Lorsque, par l'application de cette pro-
cédure d'enregisrement, le vote est de-
mandé, les articles 399 à 410 s'appliquent,
mutatis mutandis. Lorsque le vote n'est pas
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demandé, le règlement est réputé avoir été
approuvé par les intéressés, même dans le
cas des articles 596 et 597.

Le présent article a effet à l'encontre de
toute disposition inconciliable d'une charte
ou d'une loi spéciale, à moins que celle-ci
ne dispense de l'approbation des personnes
visées au premier alinéa qui sont habiles à
voter. »

2 7 . L'article 599 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 147 du chapitre 55 des lois
de 1968, est modifié par le remplacement
du troisième alinéa par le suivant:

« La procédure d'enregistrement prévue
aux articles 398a à 398o s'applique à l'ap-
probation d'un règlement visé par les dis-
positions ci-dessus en tenant compte, aux
fins de cette seule procédure, des personnes
habiles à voter sur le règlement le jour de
son adoption par le conseil. »

2 8 . L'article 600 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 147 du chapitre 55 des lois
de 1968 et modifié par l'article 137 du
chapitre 49 des lois de 1972, est de nouveau
modifié par le remplacement du para-
graphe 6° par le suivant:

« 6° Copie du certificat visé à l'article
398k et, s'il y a lieu, copie du certificat du
président du scrutin constatant le résultat
du vote; ».

2 9 . L'article 602 de ladite loi, modifié
par l'article 5 du chapitre 54 des lois de
1966/1967 et par l'article 148 du chapitre
55 des lois de 1968, et remplacé par l'article
2 du chapitre 46 des lois de 1970, est de
nouveau remplacé par les suivants:

« 6 0 2 . Nonobstant les articles 394 et
395, le conseil peut, par simple résolution
qui ne requiert que l'approbation de la
Commission municipale du Québec, modi-
fier un règlement d'emprunt avant la vente
des billets ou obligations dont il autorise
l'émission, pourvu que les modifications ne
changent pas l'objet de l'emprunt et qu'elles
n'augmentent pas la charge des contri-
buables sauf si cette augmentation est
causée par la majoration du taux de Fin-
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térêt ou par la réduction de la période de
remboursement.

« 6 0 2 a . Nonobstant toute loi générale
ou spéciale, le conseil peut, par règlement
qui ne requiert que l'approbation de la
Commission municipale du Québec, modi-
fier un règlement d'emprunt en vertu du-
quel des billets ou obligations ont été émis
et, notamment, y remplacer toute taxe
spéciale pour en imposer une ou des nou-
velles, pourvu que ces modifications ne
changent pas l'objet de l'emprunt, qu'elles
n'augmentent pas le montant de l'emprunt
et qu'elles ne réduisent pas la garantie des
détenteurs des billets ou obligations émis
en vertu de ce règlement.

Un tel règlement doit, au moins trente
jours avant qu'il ne soit soumis à la Com-
mission, être publié selon la procédure
prévue pour la publication des avis publics,
avec un avis mentionnant que toute per-
sonne qui désire s'opposer à l'approbation
du règlement doit en informer la Commis-
sion par écrit au cours de ces trente jours.
Après l'expiration de cette période, la Com-
mission enquête sur le bien-fondé du règle-
ment et, si elle a reçu des oppositions, elle
doit donner aux opposants l'occasion de se
faire entendre.

Si la taxe spéciale que le conseil désire
remplacer a été imposée en vertu d'une
résolution d'emprunt, il procède alors par
résolution et le deuxième alinéa s'applique,
mutatis mutandis, à l'approbation de celle-
ci par la Commission.

« 6 0 2 b . Les articles 602 et 602a s'ap-
pliquent à tout règlement et à toute réso-
lution d'emprunt, quelle que soit la loi en
vertu de laquelle ils ont été adoptés. »

3 0 . L'article suivant est ajouté, après
l'article 603 de ladite loi:

« 6 0 3 a . Peut être déclaré inhabile à
exercer une charge municipale pendant
deux ans et tenu personnellement respon-
sable envers la municipalité de toute perte
ou dommage subi par elle, le membre d'un
conseil qui, soit verbalement, soit par
écrit, par son vote ou tacitement, autorise
la municipalité à contracter ou contracte
au nom de celle-ci un emprunt excédant le
montant approuvé ou un emprunt non
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revêtu de l'une quelconque des approba-
tions prévues à la présente sous-section 30,
lorsque telle approbation est requise par la
loi ou par la charte.

La responsabilité prévue au premier ali-
néa est solidaire et elle s'applique à tout
fonctionnaire de la municipalité qui, sciem-
ment, est partie à l'acte illégal.

La poursuite en déclaration d'inhabilité
s'exerce conformément aux articles 838 à
843 du Code de procédure civile; celle en
réparation de perte ou de dommage, par
action ordinaire. Tout contribuable peut
exercer ces recours. »

3 1 . L'article 604 de ladite loi, modifié
par l'article 150 du chapitre 55 des lois de
1968, l'article 29 du chapitre 55 des lois
de 1969 et l'article 11 du chapitre 45 des
lois de 1974, est de nouveau modifié par
l'addition du paragraphe suivant:

« 5. Peut être déclaré inhabile à exercer
une charge municipale pendant deux ans
et tenu personnellement responsable en-
vers la municipalité de toute perte ou dom-
mage subi par elle, le membre d'un conseil
qui, soit verbalement, soit par écrit, par
son vote ou tacitement, autorise:

a) la constitution d'un fonds de roule-
ment, sa dotation en capital, ou un em-
prunt à ce fonds, pour un montant excé-
dant le montant approuvé ou alors que
l'une ou l'autre de ces opérations n'est pas
revêtue de l'une quelconque des approba-
tions prévues au présent article, lorsque
telle approbation est requise par la loi ou
par la charte; ou

b) le placement des deniers constituant
ce fonds autrement qu'en la manière pres-
crite au paragraphe 3 du présent article et
à l'article 12 du chapitre 45 des lois de
1974.
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3 2 . Tout tarif établi ou modifié par le
conseil suivant les articles 87 et 99 de la
Loi des cités et villes doit, jusqu'à la publi-
cation du décret visé aux articles 9 et 10
de la présente loi, être approuvé par le
ministre des affaires municipales.

33. L'article 7 a effet depuis le 1er jan-
vier 1975.

3 4 . Les articles 1, 2, 3, 13, le para-
graphe a de l'article 14 et les articles 26 à
28 de la présente loi entreront en vigueur à
la date qui sera fixée par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil.

35. Sous réserve de l'article 34, la pré-
sente loi entre en vigueur le jour de sa
sanction.
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